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Introduction 

Conformément à l'art. 51 de la loi du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de l'adminis-
tration (LOGA), les départements planifient leurs activités dans le cadre de la planification générale du 
Conseil fédéral (programme de la législature, objectifs annuels). La Chancellerie fédérale assiste le gou-
vernement dans cette tâche de coordination et de planification (cf. art. 30 et 32 LOGA). 

Pour établir leur planification annuelle, les départements tiennent compte non seulement de leurs 
propres objectifs, mais aussi des objectifs du Conseil fédéral. Comme ils sont responsables de la fixation 
de leurs propres objectifs, ils sont libres de concrétiser les objectifs du Conseil fédéral, qui donnent le 
cadre, ou de les reprendre tels quels. De même, ils peuvent allonger la liste des objectifs annuels du 
Conseil fédéral, en lui ajoutant principalement des objets relevant de leur compétence. 

Cette coordination des objectifs quant à leur contenu se reflète aussi dans leur présentation dans le 
présent document. Pour faciliter la communication des niveaux gouvernemental et départemental, nous 
avons adopté une présentation uniforme et synoptique des objectifs des départements et des mesures 
prévues pour les réaliser, ce qui permet d'avoir rapidement une vue d'ensemble des activités planifiées. 

Les objectifs 2019 des départements fédéraux et de la Chancellerie fédérale serviront de base à la 
rédaction du Rapport de gestion du Conseil fédéral 2019 – volume II, que le Conseil fédéral adoptera au 
printemps 2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Explication des signes : 
* cet objectif se fonde sur les objectifs du Conseil fédéral en 2019 – volume I 
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Chancellerie fédérale 

Objectif 1 : Optimiser l’organisation et les procédures 

 Le traitement des affaires du Conseil fédéral au sein de l’administration et en 
collaboration avec les services du Parlement sont optimisés (par ex. identifier 
et simplifier les interfaces) et numérisés. 

 Un nouveau logiciel d’aide à la traduction, obligatoire pour l’ensemble de l’admi-
nistration fédérale, est introduit comme norme applicable aux TIC.  

 Une analyse des opportunités et des risques de la mise à disposition des différents 
guides et documents auxiliaires de la Chancellerie fédérale sur des plateformes 
numériques et interactives est réalisée d’ici à la fin du deuxième trimestre 2019. 

 Les procédures et les responsabilités dans le domaine de la communication de 
crise au niveau de la Confédération sont définies d’ici au deuxième trimestre 2019. 

Objectif 2 : Assurer le déroulement correct et dans les délais des élections fédérales 
de 2019 

 Les consignes relatives à l’élection du Conseil national sont communiquées à 
temps aux cantons pour que ceux-ci puissent les transmettre aux électeurs. 

 La vidéo explicative sur l’élection du Conseil national est disponible en ligne à partir 
de mai 2019. 

 Le rapport sur le renouvellement intégral du Conseil national de 2019 est soumis 
à temps au Conseil fédéral. 

Objectif 3 : Mettre en œuvre les projets stratégiques dans le respect du calendrier et 
des contenus définis 

 La proposition de renouvellement intégral des commissions extraparlementaires 
est soumise au Conseil fédéral au plus tard fin novembre 2019. 

 Le Conseil fédéral adopte pour début novembre 2019 le premier projet de message 
sur le programme de la législature 2019 à 2023. 

 Les objectifs définis sur la base de l’ECS 17 sont remplis d’ici à mi 2019. 
 La phase de conception du renouvellement de la plateforme d’information de 

l’administration fédérale (News Service Bund) est terminée au plus tard fin 2019. 

Objectif 4 : GEVER Confédération/projet informatique clé GENOVA 

 La stratégie GEVER 2020 à 2024 est élaborée avec les départements et approuvée 
par la conférence des secrétaires généraux d’ici à fin juillet 2019. 

 Le Conseil fédéral adopte la révision de l’ordonnance GEVER d’ici à fin mars 2019.  
 L’organisation GEVER Confédération à partir de 2020 et la demande concernant les 

ressources nécessaires à son exploitation sont adoptées d’ici à fin mars 2019. 
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 Le projet informatique clé GENOVA relatif à la mise en service du nouveau système 
GEVER atteint les objectifs fixés pour 2019 dans le plan de gestion du projet, notam-
ment assister la mise en service du nouveau système dans les départements et 
préparer le transfert des tâches d’exécution au service TIC standard GEVER. 

Objectif 5 : Poursuite de la stratégie en matière de vote électronique 

 Le message sur la révision partielle de la loi fédérale sur les droits politiques (LDP) 
sera terminé et soumis au Conseil fédéral pour la fin du troisième trimestre 2019. * 

 La mise en œuvre de la vérifiabilité complète du nouveau système de vote électro-
nique est suivie de près. La vérifiabilité complète garantit que les dysfonctionne-
ments systématiques dans tout le processus de vote ou d’élection à la suite 
d’erreurs logicielles, d’erreurs humaines ou de tentatives de manipulation seront 
identifiés avec des moyens indépendants. 

 Les cantons recevront un soutien pour la mise à disposition du vote électronique 
dans le cadre de l’élection du Conseil national en 2019. 

Objectif 6 : Acquisition des systèmes qui succèderont à www.egovernment.ch et 
www.ch.ch 

 L’initialisation et la conception en vue de l’acquisition des systèmes qui succède-
ront aux plateformes www.egovernment.ch et www.ch.ch sont réalisées. 
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Département des affaires étrangères 

Objectif 1 : La Suisse renouvelle et développe ses relations politiques et économiques 
avec l’UE 

 Les négociations en vue d’un accord institutionnel se sont conclues. Le Conseil 
fédéral a adopté le message à ce sujet. * 

 Les accords bilatéraux entre la Suisse et l’UE sont appliqués, actualisés et dévelop-
pés au cas par cas. * 

 Le Conseil fédéral – sous réserve de l’approbation par le Parlement de la deuxième 
contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l’UE – a approuvé 
les accords-cadres bilatéraux avec les pays partenaires pour la mise en œuvre de 
la contribution. * 

 Sous la même réserve, le Conseil fédéral a conclu avec l’UE un protocole d’accord 
(Memorandum of Understanding − MoU) juridiquement non contraignant, qui 
définit les principes et les lignes directrices de la deuxième contribution de la Suisse 
en faveur de certains États membres de l’UE.  

 À la lumière de l’évolution des négociations entre l’UE et le Royaume-Uni, des 
décisions ont été prises et, le cas échéant, des messages touchant aux futures 
relations bilatérales entre la Suisse et le Royaume-Uni ont été adoptés. * 

 Le Conseil fédéral a adopté, dans la mesure du possible, le message relatif à l’accord 
sur l’électricité avec l’UE. * 

 L’objectif d’une participation de la Suisse au programme-cadre de l’UE « Europe 
créative » est poursuivi. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’association de la Suisse à l’agence 
du Système de positionnement par satellites européen (GNSS GSA). * 

 Le Conseil fédéral a lancé la procédure de consultation relative aux accords Prüm 
et Eurodac. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’état actuel des relations entre la 
Suisse et l’UE (en exécution du po. Aeschi 13.3151 et du po. groupe des Verts 
14.4080). * 

 Le Conseil fédéral a pris une décision de principe concernant l’ouverture de négo-
ciations avec l’UE en vue de la conclusion d’un accord sur la participation de la 
Suisse, à travers des contributions civiles, à des engagements de l’UE en faveur de 
la paix. 
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Objectif 2 : La Suisse renforce son action en faveur de la coopération internationale 
ainsi que son rôle d’État hôte d’organisations internationales 

 Dans le cadre de la mise en œuvre du message sur la coopération internationale 
de la Suisse 2017–2020, le Conseil fédéral a arrêté les contributions à plusieurs 
organisations multilatérales prioritaires pour la Suisse, et plus précisément au 
Fonds vert pour le climat (Green Climate Fund, GCF), au Groupe consultatif pour la 
recherche agricole internationale (CGIAR), au Fonds mondial de lutte contre le 
VIH/sida, la tuberculose et le paludisme (GFATM), ainsi qu’au Programme commun 
sur le VIH/sida – ONUSIDA. * 

 Sur la base des chiffres clés adoptés par le Conseil fédéral, les organes compé-
tents ont élaboré un projet de message relatif à la coopération internationale 
2021−2024 et consulté les milieux intéressés.  

 La DDC a développé des approches novatrices en collaboration avec le secteur 
privé. 

 L’examen des projets de politique de développement avec l’aide d’experts externes 
indépendants mesure l’efficacité de la coopération internationale de la Suisse, et 
permet de tirer des leçons des échecs. 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur l’octroi d'un prêt pour la rénovation du 
siège de l’Union internationale des télécommunications (UIT) à Genève. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant les mesures de renforcement 
de la politique d’État hôte de la Suisse pour les années 2020 à 2023. * 

Objectif 3 : La Suisse renforce son engagement en faveur de la paix et de la sécurité 
et fournit des impulsions décisives pour favoriser un ordre international 
juste et pérenne 

 Le Conseil fédéral adopte le rapport sur la politique extérieure de la Suisse en 
matière de droits de l’homme 2015–2018 comme annexe au Rapport sur la poli-
tique extérieure 2018. * 

 Le Plan d’action national pour la mise en œuvre des Principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme est mis à jour. 

 La Suisse met en œuvre les recommandations de la nouvelle évaluation du secteur 
des matières premières, notamment en assumant la présidence des Principes 
volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme en 2019. 

 Dans le cadre de la 4e Conférence d'examen de la Convention d’Ottawa, la Suisse 
participe à l’élaboration du plan quinquennal (2020–2024), qui vise à aider les États 
signataires de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel à remplir 
leurs obligations. 

 La Suisse organise des conférences régionales afin d’identifier les besoins et les 
défis en matière de gestion sûre et sécurisée des munitions dans la perspective des 
discussions de l’ONU prévues pour 2020.  
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Objectif 4 : La Suisse encourage la cohésion sociale et garantit le respect de l’égalité 
des sexes 

 Suite à la conférence du DFAE consacrée au rôle du secteur privé dans le renforce-
ment de la participation économique des femmes, le DFAE a décidé d’intensifier sa 
collaboration avec certains acteurs du secteur privé en Suisse en vue de promou-
voir l’égalité des sexes dans la coopération internationale. 

 Le DFAE a soumis à un examen la mise en œuvre sa stratégie Égalité des genres et 
Droits des femmes.  

Objectif 5 : La Suisse se mobilise activement en faveur de la stabilité internationale et 
du respect des droits de l'homme tout en préservant son indépendance et 
sa neutralité 

 En référence à la décision du Conseil fédéral de s’abstenir, pour l’heure, de signer 
le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, la Suisse souligne son engagement 
dans les forums pertinents en matière de maîtrise des armements, de désarme-
ment et de non-prolifération nucléaires, notamment dans le cadre du TNP. 

Objectif 6 : La Suisse se mobilise activement en faveur de la stabilité internationale et 
du respect des droits de l'homme tout en préservant son indépendance et 
sa neutralité 

 Le DFAE a renforcé son engagement dans le domaine de l’état de droit et défend 
les droits de l’homme et le droit international humanitaire, en particulier dans des 
contextes fragiles.  

 En étroite coordination avec la DDC, le SECO a élaboré le message sur la capitali-
sation de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
(BIRD) et de la Société financière internationale (SFI) du Groupe de la Banque 
mondiale. * 

Objectif 7 : La Suisse gère la migration et exploite le potentiel économique et social 
qu’offre celle-ci 

 La DDC a renforcé son engagement dans la lutte contre les causes de la migration 
forcée à l’aide de projets et de programmes à long terme.  

Objectif 8 : La Suisse se mobilise activement en faveur de la stabilité internationale 
tout en préservant son indépendance et sa neutralité 

 Le Conseil fédéral œuvre en faveur de l’indépendance et de la sécurité de la Suisse ; 
il s’engage notamment à soulager les populations dans le besoin, à lutter contre la 
pauvreté et à promouvoir le respect des droits de l’homme et la démocratie, et 
s’investit pour la coexistence pacifique des peuples. Le Conseil fédéral a adopté, 
durant le premier semestre 2019, le message approuvant les amendements du 
14 décembre 2017 au Statut de Rome de la Cour pénale internationale (CPI). * 
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 Dans le cadre de la 33e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge qui se tiendra à Genève fin 2019, le DFAE s’engage en faveur du droit 
international humanitaire, notamment dans le contexte du processus intergouver-
nemental visant à renforcer le respect du droit international humanitaire.  

 La Suisse œuvre activement pour que les États respectent le droit international 
dans la lutte contre le terrorisme et pour que les organisations humanitaires puis-
sent continuer à fournir une aide humanitaire et une protection impartiales. 

 Dans son rôle de co-présidente du groupe de travail « Justice pénale et état de 
droit » du Forum mondial contre le terrorisme (GCTF), la Suisse s’engage afin que 
des recommandations internationales sur les mesures administratives de lutte 
contre le terrorisme soient élaborées et adoptées au niveau ministériel. De plus, la 
Suisse entend reconduire son mandat de co-présidente pour la période 2020−2021. 

 Dans le cadre de son initiative en faveur de procédures transparentes et respec-
tueuses de l’état de droit pour l’adoption et la révision des sanctions de l’ONU, la 
Suisse soumet de nouvelles propositions à l’ONU en collaboration avec le groupe 
des États de même sensibilité. 

 Le DFAE coordonne et soutient les intérêts de la Suisse en matière de politique 
étrangère et de sécurité dans le cyberespace. Il se mobilise en faveur d’un cyberes-
pace libre, ouvert et sécurisé. Le DFAE joue un rôle actif dans l’élaboration des 
processus internationaux, renforce la coopération internationale, participe à la mise 
en place et au développement de cybercapacités ; il intensifie le dialogue avec des 
partenaires choisis (États, organisations internationales, acteurs non étatiques) 
pour promouvoir la reconnaissance, le respect et l’application du droit interna-
tional dans le cyberespace (par exemple, par des discussions entre experts). 

 Dans le cadre de la stratégie « Suisse numérique », le DFAE contribue à la mise en 
place d’un réseau international qui développe des mécanismes juridiques visant à 
faire respecter le principe d’autodétermination numérique et à protéger les pro-
cessus démocratiques au niveau international.   

Objectif 9 : La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d’un ordre écono-
mique mondial solide et assure l’accès aux marchés internationaux à son 
économie 

 Le Conseil fédéral décide que la Maison de la Suisse sera présente aux Jeux olym-
piques et paralympiques d’hiver qui se dérouleront à Pékin en 2022. *  
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Département de l'intérieur 

Objectif 1 : Améliorer la protection de la santé, promouvoir la qualité de vie et renfor-
cer l’égalité des chances 

 Le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance relative à la loi fédérale sur la protection 
contre le rayonnement non ionisant et le son (O-LRNIS) et fixé l’entrée en vigueur 
de la loi.  

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la révision de la loi sur les 
stupéfiants (essais pilotes avec cannabis). * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à un projet d’acte visant à faci-
liter l’usage du cannabis à des fins médicales. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation sur l’avant-
projet de loi fédérale sur l’amélioration de la conciliation entre activité profession-
nelle et prise en charge de proches et décidé des prochaines étapes. * 

 Le Conseil fédéral a fixé l’entrée en vigueur de l’ordonnance sur l’intégrité et la 
transparence dans le domaine des produits thérapeutiques, d’une part, et de la 
modification de l’ordonnance sur l’assurance-maladie, d’autre part. La mise en 
œuvre de ces dispositions implique la mise en place d’une nouvelle organisation 
en matière d’exécution à l’Office fédéral de la santé publique.  

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de l’évaluation de la loi fédérale 
relative à la recherche sur l’être humain et décidé des prochaines étapes.  

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Réduction des primes de l’assurance-
maladie. Contrôle du financement » (en réponse au po. Humbel 17.3880). * 

Objectif 2 : Enrayer la hausse des coûts, améliorer la qualité des soins et renforcer la 
transparence dans le domaine de la santé 

 Le Conseil fédéral a adopté les dispositions d’exécution de la loi sur les professions 
de la santé (LPSan ; ordonnances sur les compétences professionnelles spécifiques, 
sur le registre des professions de la santé et sur la reconnaissance des professions 
de la santé) et fixé l’entrée en vigueur de la loi.  

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant l’approbation de la Convention 
contre le trafic d’organes et la modification de la loi sur la transplantation. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification de la loi fédérale 
du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie (mesures visant à freiner la hausse des 
coûts – 1er volet). * 

 Le Conseil fédéral a signé, dans la mesure du possible, l’accord bilatéral avec l’UE 
dans le domaine de la santé publique. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à la modification de la loi fédé-
rale du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie (mesures visant à freiner la hausse 
des coûts – 2e volet). * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à la révision totale de l’ordon-
nance sur les dispositifs médicaux (ODim). *  

 Le Conseil fédéral a adopté une nouvelle stratégie de la santé « Santé2030 ». * 
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Objectif 3 : Réformer les assurances sociales 

 Le message relatif à la stabilisation de l’AVS (AVS21) est adopté. * 
 Les grandes lignes de la réforme de la LPP sont fixées. * 
 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Rentes pour enfant du premier pilier. 

Analyse approfondie » (en réponse au po. CSSS-E 16.3910). * 
 Le message sur la modernisation de la surveillance dans le premier pilier est 

adopté. * 

Objectif 4 : Renforcer la politique générationnelle 

 La révision partielle de l’ordonnance sur les aides financières à l’accueil extra-
familial est adoptée. 

Objectif 5 : Renforcer la cohésion sociale et développer les relations culturelles 

 L’objectif d’une participation de la Suisse au programme-cadre de l’UE « Europe 
créative » est poursuivi. * 

 La consultation relative au message concernant l’encouragement de la culture pour 
la période 2021 à 2024 (message culture) est achevée. * 

 La stratégie interdépartementale en faveur de la culture du bâti est adoptée.  
 La Convention du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la 

société et la Convention de l’UNESCO sur la protection du patrimoine culturel sub-
aquatique sont ratifiées.  

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Environnement de travail inclusif à l’ère 
de la numérisation » (en réponse au po. Bruderer Wyss 16.4169). * 

Objectif 6 : Encourager l’égalité entre femmes et hommes et lutter contre la violence 
fondée sur le genre 

 L’ordonnance sur les mesures visant à prévenir les infractions en lien avec la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique est adoptée. * 

 Les résultats de la phase pilote pour l’introduction d’un instrument de contrôle de 
l’égalité salariale au sein des entreprises de moins de 50 salariés sont disponibles. 

 Un projet pilote dont le but est d’atteindre une représentation équilibrée des 
genres parmi les intervenants à des événements (Projet panel et parité) est mené 
au sein du département. 
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Objectif 7 : Renforcer la santé animale et la sécurité des denrées alimentaires 

 Le message relatif à une modification de la loi sur les épizooties est adopté. *  
 Les résultats de la consultation relative à la modification des dispositions d’exécu-

tion de la loi sur les denrées alimentaires sont évalués. 
 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Déclaration obligatoire des modes de 

production de denrées alimentaires » (en réponse au po. CSEC-CE 17.3967). * 
 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Attention danger ! Déodorants conte-

nant des sels d'aluminium » (en réponse au po. Mazzone 16.3762). * 

Objectif 8 : Assurer et développer la production statistique et améliorer l’accès aux 
données de l’administration publique 

 Le programme pluriannuel de la statistique fédérale 2020−2023 est établi à 
l’intention du Conseil fédéral dans le cadre du développement de la statistique 
fédérale. 

 La révision de la nomenclature suisse des professions est terminée. 
 L’accès en ligne aux archives de la Confédération est activé en 2019. La nouvelle 

plateforme permet à tout un chacun d’effectuer des recherches dans les archives 
de la Confédération et de télécharger des documents. 

 La stratégie Open Government Data 2019−2023 est déployée selon le plan de mise 
en œuvre. 

Objectif 9 : Collecter des informations relatives aux risques climatologiques en Suisse 

 Le mandat relatif au projet visant à obtenir des informations sur la grêle en Suisse 
(projet « Hagelklima Schweiz ») est attribué. 

Objectif 10 : Poursuivre les réformes structurelles 

 La mise en œuvre des réformes structurelles au DFI conformément à la décision du 
Conseil fédéral du 29 août 2018 se poursuit.  
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Département de justice et police 

Objectif 1 : Migration et intégration 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant les avantages acquis et, éven-
tuellement, une solution de rattrapage pour le cas où le Royaume-Uni quitterait 
l’UE sans accord (« cliff edge »). * 

 Le Conseil fédéral a conclu les premiers accords bilatéraux de mise en œuvre de la 
deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l’UE 
(crédit-cadre pour la migration). * 

 Le Conseil fédéral a adopté les modifications de l’ordonnance sur l’intégration des 
étrangers (OIE) et de l’ordonnance 2 sur l’asile (OA 2). * 

 Le Conseil fédéral a adopté la nouvelle stratégie de gestion intégrée des fron-
tières. * 

 La procédure accélérée prévue dans la nouvelle loi sur l’asile (LAsi) est appliquée 
et les centres fédéraux pour requérants d’asile sont en fonction. 

 La Suisse s’est engagée au niveau européen pour un partage solidaire des respon-
sabilités dans le domaine de l’asile en Europe. 

Objectif 2 : Sécurité et lutte contre la criminalité 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi fédérale sur les mesures 
policières de lutte contre le terrorisme (MPT). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi fédérale sur les précurseurs 
de substances explosibles. * 

 Le Conseil fédéral a pris acte des priorités en matière de police judiciaire pour les 
années 2020 à 2023. 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la révision de la procédure pénale. 
 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif au développement du SIS II. * 
 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur une modification du code pénal 

visant à renforcer la sécurité concernant les criminels dangereux (en exécution des 
mo. Rickli 11.3767, CAJ-CN 16.3002, Caroni 16.3142 et Guhl 17.3572). 

Objectif 3 : Coopération internationale en matière de justice et de police 

 Les développements de l'acquis de Schengen et de Dublin notifiés à la Suisse sont 
repris et mis en œuvre dans le délai prescrit, ou l'UE a accepté un éventuel dépas-
sement de délai. 

 Le Conseil fédéral a fixé la date d’entrée en vigueur de la loi fédérale révisée sur 
les armes et de son ordonnance (mise en œuvre de la directive révisée de l’UE sur 
les armes). * 
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 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’échange de données entre le Corps 
des gardes-frontière et les autorités de police cantonales ainsi qu’au sein des auto-
rités de police cantonales (en exécution du po. Schläfli 15.3325, repris par le CN 
Romano). 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur les accords avec l’UE concernant la 
participation à la coopération instituée par le traité de Prüm et l’accès des autorités 
suisses de poursuite pénale à Eurodac, ainsi que sur l’accord avec les États-Unis de 
comparaison automatisée des données ADN et dactyloscopiques dans le but de 
lutter contre la grande criminalité (« Preventing and Combating Serious Crime », 
PCSC). 

 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation relative à une révision 
de la loi fédérale sur l’entraide internationale en matière pénale (loi sur l’entraide 
pénale internationale, EIMP) et, le cas échéant, adopté un message. * 

Objectif 4 : Cohésion sociale 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur l’initiative populaire « Oui à l’interdic-
tion de se dissimuler le visage ». * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification du code civil : 
changement de sexe dans le registre d'état civil. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport d’évaluation des mesures inscrites dans le 
code civil pour lutter contre les mariages forcés. 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification de la loi fédérale 
sur le droit international privé (successions internationales). 

 Le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance sur l’aide au recouvrement. 

Objectif 5 : Institutions de l’État 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une révision de la Constitution en 
vue d'y introduire le référendum obligatoire pour les traités internationaux ayant 
un caractère constitutionnel (mise en œuvre de la mo. Caroni 15.3557 ; complé-
ment à l’art. 140 de la Constitution fédérale). 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une révision de la procédure civile. * 
 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation concernant une loi fédérale sur la com-

munication électronique avec les tribunaux et les autorités. 

Objectif 6 : Place économique suisse 

 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation sur une modification 
du code civil (transmission des entreprises dans le droit des successions) et décidé 
de la suite de la procédure. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification du code civil : 
actes authentiques sous forme électronique. * 

 Le Conseil fédéral a signé le protocole portant modification de la Convention pour 
la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à 
caractère personnel. 



 

15 

Département de la défense, de la protection de la population et des 
sports 

Objectif 1 : Mise en œuvre du développement de l’armée (DEVA) et d’autres projets 
importants du DDPS 

 Le système de disponibilité échelonnée de l’armée est opérationnel. La capacité de 
mobiliser les formations de milice à disponibilité élevée est acquise. Les engage-
ments effectués sont réussis et satisfont la population civile. 

 Le processus de transfert et de réduction du personnel s’est déroulé comme prévu. 
 Les lacunes dans l’alimentation de l’armée en cadres supérieurs et en spécialistes 

ont diminué. 
 Programme Infrastructure de conduite, technologies de l’information et raccorde-

ment de l’infrastructure de réseau de l’armée (FITANIA) : 
 projet Centres de calculs DDPS/Confédération : l’aménagement intérieur et la 

mise en service des centres de calcul CAMPUS et FUNDAMENT sont terminés ; 
 projet Réseau de conduite suisse : le renforcement de la dorsale, le raccorde-

ment des emplacements des utilisateurs et le renouvellement en cours des 
composants réseau (y c. la mise à niveau sur une bande passante plus large) 
sont réalisés ; 

 projet Télécommunication de l’armée : les préparatifs en vue de l’acquisition 
des appareils radio tactiques et des systèmes périphériques sont terminés.  

 Le développement de la capacité d’intervention du service de police aérienne dans 
l’optique d’un service assuré 24h/24 s’est déroulé comme prévu : la disponibilité 
est étendue quotidiennement de 6h00 à 22h00.  

 Programme Air2030 – renouvellement des moyens de protection de l’espace 
aérien : les essais en vol du prochain avion de combat (PAC) se sont déroulés en 
Suisse. L’évaluation préalable de la 1re étape de concrétisation du système de 
défense sol-air (DSA) a eu lieu. 

 Les tâches, compétences et responsabilités dans le domaine Cyberdéfense sont 
clarifiées à l’échelon stratégique et les travaux y afférents sont exécutés comme il 
se doit.  

 Le contrôle de faisabilité de la migration des services informatiques de la Base 
d’aide au commandement (BAC) à l’Office fédéral de l’informatique et des télé-
communications (OFIT) a été réalisé. 

 Le Conseil fédéral s’est prononcé quant au concept de concrétisation portant sur 
la dissociation des activités du DDPS et de RUAG. * 

 Dans le cadre de l’assainissement des sites pollués, le groupe de travail qui a œuvré 
autour de l’ancien dépôt de munitions de Mitholz est soutenu comme il se doit et 
toutes les activités y afférentes sont pilotées. 

 Les mesures définies dans le cadre des réformes structurelles des catégories A et B 
et les gains d’efficacité au sens de la décision du Conseil fédéral du 8 novembre 2017 
restent d’actualité ou sont réalisés. 
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Objectif 2 : Gestion des acquisitions et de l’immobilier du DDPS 

 La mise en œuvre technique et organisationnelle de la révision de l’ordonnance 
sur l’organisation des marchés publics de l’administration fédérale (Org-OMP) est 
terminée. 

 La stratégie en aval de la politique d’armement a été élaborée puis approuvée par 
le chef du DDPS. 

 Le Conseil fédéral s’est prononcé quant à la première série de fiches de coordina-
tion sur le plan sectoriel militaire (PSM). * 

Objectif 3 : Politique de sécurité / Réseau national de sécurité (RNS) 

 L’exercice du Réseau national de sécurité 2019 (ERNS 19) s’est déroulé conformé-
ment au concept détaillé qui avait été établi. De premières évaluations ont été 
réalisées et communiquées.  

 La mise en œuvre des missions élaborées sur la base de l’évaluation de l’exercice 
de conduite stratégique 2017 (ECS 17) s’est déroulée comme prévu. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Innovation et sécurité. Une alliance 
d’intérêts cruciale pour la prospérité et l’autonomie de la Suisse » (en réponse au 
postulat Golay 17.3243) et le rapport « Mieux lutter contre l’extrémisme violent » 
(en réponse au po. Glanzmann-Hunkeler 17.3831). * 

Objectif 4 : Protection de la population et protection civile 

 L’ordonnance sur la protection de la population et sur la protection civile (LPPCi) 
est approuvée par le Conseil fédéral. * 

 La suite de la procédure concernant le projet pilote de communication mobile de 
sécurité (CMS) a été déterminée par le Conseil fédéral. * 

 Le concept révisé des mesures à prendre en fonction des doses (CMD) est 
approuvé par le Conseil fédéral. * 

Objectif 5 : Promotion du sport et bases légales dans le domaine du sport 

 La révision de l’ordonnance sur les activités à risque est approuvée par le Conseil 
fédéral. * 

 La mise en œuvre des mesures dans le cadre du plan d’action de promotion du 
sport de la Confédération s’est déroulée comme prévu. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Pour un engagement renforcé et coor-
donné de la Confédération en faveur du sport, du sport d'élite et de la relève dans 
le sport de compétition » (en réponse au po. Hêche 16.4085) et le rapport « Soutenir 
les camps sportifs obligatoires des écoles » (en réponse au po. Campell 18.3053). * 

Objectif 6 : Topographie nationale swisstopo  

 Le projet de développement d’un modèle numérique, tridimensionnel et topogra-
phique du paysage (MTP) de la Suisse et de la Principauté du Liechtenstein est 
terminé. 
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Département des finances 

Objectif 1 : La Confédération pourvoit à l’équilibre de son budget et garantit des 
prestations étatiques efficaces 

 Le Conseil fédéral a établi les priorités de sa politique budgétaire pour 2020−2028. * 
 Le Conseil fédéral a mis en œuvre des mesures qu'il avait décidées dans le cadre 

des réformes structurelles. Il a poursuivi la concrétisation des réformes et a rendu 
compte de l'état d'avancement de celles-ci dans le compte d'État. * 

 Les mesures d'amélioration de l'efficacité dans le domaine du bâtiment (sous-
projet des réformes structurelles) ont été soumises au Conseil fédéral. 

 Les concepts détaillés et la planification de la mise en œuvre des mesures pour les 
immeubles de l'AFD sont élaborés, et la vente des logements de vacances de la 
caisse de prévoyance est prête (sous-projet des réformes structurelles). 

 Des recherches approfondies ont été menées quant aux loyers et à la logistique, et 
des solutions destinées à réduire les coûts de production ont été étudiées (sous-
projet des réformes structurelles). 

 Le Conseil fédéral a adopté un message relatif à la modification de la loi sur les 
finances. Il met ainsi en œuvre une motion (16.4018) qui demande d'établir les 
comptes de sorte qu'ils rendent une image conforme à la réalité de la situation 
financière et des résultats. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la modernisation des processus de 
soutien (programmes SUPERB23 et systèmes ERP D/ar). * Des systèmes prototypes 
sont disponibles pour une première série de tests. 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie informatique de la Confédération pour 
2020−2023. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie concernant le personnel de l'administration 
fédérale pour 2020−2023. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Pour des services d'achats centraux 
efficaces » (en réponse au po. Golay 16.4074). * 

 Harmonisation dans le domaine des paiements dans l'administration fédérale : une 
stratégie et un plan technique sont élaborés pour le traitement des bulletins de 
versement avec code QR entrants. 

Objectif 2 : La Suisse crée un environnement économique optimal à l’intérieur du pays 
et renforce ainsi sa compétitivité 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 
la modification de la loi sur la surveillance des assurances (LSA) et a adopté le mes-
sage correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la modification de la loi sur les 
banques (garantie des dépôts). * 
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 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation concernant une révision de la loi sur les 
placements collectifs relative aux dispositions sur des procédures d'approbation 
simplifiée pour les fonds appelés « Limited Qualified Investor Funds (L-QIF) » et a 
adopté le message correspondant. *  

 Le Conseil fédéral a décidé des prochaines étapes de la révision du droit de l'impôt 
anticipé et des droits de timbre et a le cas échéant adopté les projets destinés au 
Parlement. *  

 Le Conseil fédéral a approuvé le troisième rapport d'évaluation concernant les 
établissements financiers trop grands pour être mis en faillite (too big to fail) et a 
décidé d'éventuelles mesures. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 
l'ordonnance sur les services financiers et l'ordonnance sur les établissements 
financiers et a adopté lesdits textes. * 

 La clarification des rôles et des compétences du DFF et de la FINMA dans la régle-
mentation et le renforcement de la gouvernance de la surveillance a avancé de 
manière substantielle ; les améliorations quant à l'information, à la coordination et 
à la coopération ont été réalisées et sont visibles dans la pratique. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Faire la lumière sur les conséquences 
financières des circulaires publiées par la FINMA » (en réponse aux po. Germann 
17.3620 et Vogler 17.3566). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Faut-il légiférer sur les trusts ? » 
(en réponse au po. Groupe Libéral-Radical 15.3098). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Mieux protéger les avoirs de libre 
passage » (en réponse au po. CSSS-N 17.3634). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Quel est l'impact des réglementations 
suisses sur les possibilités d'investissement de nos PME en Afrique ? » (en réponse 
au po. Chevalley 17.3842). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Imposition des immeubles faisant partie 
de la fortune commerciale en cas de propriétaires différents » (en réponse au 
po. CER-N 17.3359). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Swiss Fund. Une contribution à la 
maîtrise des défis actuels de la Suisse » (en réponse au po. Pfister Gerhard 
15.3243). * 

 Les procédures d'équivalence avec l'UE concernant les activités transfrontalières 
pour les investisseurs professionnels, la réglementation sur le négoce de dérivés, 
les dépositaires centraux et l'extension à la Suisse de l'accès au marché européen 
en matière de fonds alternatifs sont en cours. 
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Objectif 3 : La Suisse crée les conditions-cadres nécessaires pour que la numérisation 
puisse contribuer à garantir et à accroître la prospérité 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie suisse de cyberadministration pour 
2020−2023. *  

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation concernant des modifications de la 
législation pour la transmission électronique de la déclaration d'impôts (mise en 
œuvre de la mo. Schmid 17.3371), et plus généralement, pour les procédures élec-
troniques en matière d'impôts. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur la « Faisabilité et les enjeux de la créa-
tion d'un cryptofranc » (en réponse au po. Wermuth 18.3159). * 

 Le centre de compétences pour la cybersécurité du DFF a été créé et les premiers 
collaborateurs ont commencé leur activité. Le dialogue avec les cantons et les 
acteurs de l'économie, des sciences et de la recherche est institutionnalisé. 

Objectif 4 : La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d’un ordre écono-
mique mondial solide et assure l’accès aux marchés internationaux à son 
économie 

 Les relations financières avec la Grande-Bretagne ont été approfondies, d'une part, 
pour préserver, après le Brexit, les accords conclus et les décisions d'équivalence 
prises dans le cadre des relations avec l'UE et applicables au Royaume-Uni et, 
d'autre part, pour améliorer les conditions générales pour l'accès réciproque aux 
marchés respectifs. 

 La Suisse a pris part à la réunion des ministres des finances et des gouverneurs des 
banques centrales des pays du G20 qui s'est tenue sous la présidence du Japon. 
Elle a travaillé activement au renouvellement de sa participation en 2020.  

Objectif 5 : La Suisse renforce la cohésion des régions et favorise la compréhension 
mutuelle entre les cultures et entre les communautés linguistiques 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport d'évaluation sur la promotion du pluri-
linguisme pour 2015−2019. *  

Objectif 6 : La Suisse prévient la violence, la criminalité et le terrorisme et lutte effica-
cement contre ces phénomènes 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation sur la modi-
fication de la loi concernant la lutte contre le blanchiment d’argent et le finance-
ment du terrorisme et a adopté le message correspondant. *  

 Le Conseil fédéral a adopté la planification de la mise en œuvre de la stratégie na-
tionale de protection de la Suisse contre les cyberrisques (SNPC) pour 2018−2022. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Infrastructures critiques. Prévoir une 
obligation de signaler les incidents graves de sécurité » (en réponse au po. Graf-
Litscher 17.3475). * 
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Objectif 7 : Développement de l’informatique de la Confédération 

 Le Conseil fédéral a libéré la deuxième étape du crédit d'engagement pour le 
« Centre de calcul CAMPUS ». L'administration fédérale civile a pris la direction du 
nouveau « Centre de calcul CAMPUS » de Frauenfeld et a commencé la migration 
de son infrastructure et de ses systèmes informatiques. Les accords de services 
entre les fournisseurs de prestations informatiques pour 2020 ont été finalisés. 

 Le Conseil fédéral a adopté les objectifs du modèle d'exploitation du réseau de 
centres de calcul pour 2025. 
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Département de l'économie, de la formation et de la recherche 

Objectif 1 : La Suisse maintient son leadership en matière de formation, de recherche 
et d’innovation, et le potentiel qu’offre la main-d’œuvre indigène est 
mieux exploité 

 L’orientation générale du message relatif à l’encouragement de la formation, de la 
recherche et de l’innovation pendant les années 2021 à 2024 (message FRI) est 
définie, et l’affectation des dépenses et les taxes d’études sont présentées confor-
mément à la décision du Conseil fédéral concernant les réformes structurelles. * 

 Les mesures du plan d’action Numérisation arrêtées par le Conseil fédéral pour les 
années 2019 et 2020 sont lancées ou mises en œuvre. 

 Le rapport sur l’intelligence artificielle est rédigé et soumis au Conseil fédéral 
pour qu’il décide – dans le cadre de la Stratégie « Suisse numérique » actua-
lisée – d’autres mesures de mise en œuvre. 

 Les objectifs communs de la Confédération et des cantons en matière de politique 
de formation sont approuvés. 

 Les mesures élaborées dans le cadre de la stratégie Formation professionnelle 
2030 sont en cours de réalisation, et les priorités qui en résultent pour le mes-
sage FRI 2021−2024 sont fixées en accord avec les partenaires de la formation 
professionnelle. 

 Les bases juridiques nécessaires à l’organisation des examens fédéraux de maturité 
professionnelle (EFMP) sont prêtes. * 

 Le message concernant une nouvelle loi fédérale sur l’Institut fédéral des hautes 
études en formation professionnelle (IFFP) est approuvé. * 

 Les résultats de la consultation concernant la révision partielle de la loi sur les EPF 
sont évalués, et la suite des travaux est définie. 

 Les grandes lignes du transfert de propriété des immeubles des EPF sont définies, 
et le Conseil fédéral a en a discuté, conformément à sa décision concernant les 
réformes structurelles. 

 Les documents concernant la révision de la loi sur l’encouragement de la recherche 
et de l’innovation (LERI) en lien avec Innosuisse sont prêts, et la consultation sur la 
révision de la loi a eu lieu. 

 La consultation sur la modification de l’annexe III de l’accord sur la libre circulation 
des personnes (ALCP) est ouverte. * 

 La consultation sur la révision totale de la loi fédérale relative à la coopération 
internationale en matière d’éducation, de formation professionnelle, de jeunesse 
et de mobilité est lancée. * 

 La position de la Suisse concernant les projets de résolutions politiques et les sous-
criptions de programme en matière spatiale européenne est déterminée en vue de 
la réunion du Conseil de l’Agence spatiale européenne (ESA) au niveau ministériel. 

 Le message relatif à la participation de la Suisse à la nouvelle organisation interna-
tionale de recherche dans le domaine de la physique des astroparticules, Cherenkov 
Telescope Array ERIC (CTA ERIC), est approuvé. * 
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 Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport sur la Feuille de route suisse pour 
les infrastructures de recherche 2019. * 

 Les mandats de négociation concernant la participation de la Suisse aux 9es pro-
grammes-cadres de recherche de l’UE et au programme qui succédera à Erasmus+ 
en 2021 sont, dans la mesure du possible, adoptés. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé les rapports donnant suite aux postulats « Attesta-
tion de formation professionnelle. Bilan après dix ans » (po. Schwaab 14.3740), 
« Conditions d’exercice des professions. État des lieux » (po. Nantermod 16.3754). * 

Objectif 2 : La Suisse s’attache à garantir et à accroître la prospérité en créant un 
environnement économique optimal et en facilitant le développement 
du potentiel que recèle la numérisation 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant l’abandon des droits de douane 
sur les produits industriels. * 

 La politique de croissance pour la prochaine législature est approuvée. 
 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’initiative pour des prix équitables 

et au contre-projet indirect qui s’y rapporte. * 
 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la promotion économique pour les 

années 2020 à 2023. * 
 Le message concernant la modification de la loi sur les cartels (LCart) est approuvé 

(contrôle des fusions, interdiction des clauses de parité tarifaire). * 
 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la Politique agricole à partir de 2022. * 
 Le Conseil fédéral a approuvé les modifications de l’ordonnance sur le bail à loyer 

et le bail à ferme d’habitations et de locaux commerciaux (OBLF) concernant les 
plateformes de location et le contrat de performance énergétique. 

 La phase de conception en vue de maximiser les synergies au sein de l’Office 
fédéral du logement est achevée. 

 Le Conseil fédéral a approuvé les rapports donnant suite aux postulats « Simplifier 
et moderniser le droit du travail pour améliorer la compétitivité des entreprises de 
services » (po. Herzog 15.3679), « Coûts de réglementation. Desserrer le carcan des 
contrôles pour les entreprises qui respectent les règles » (po. De Courten 15.3117), 
« Coûts de réglementation. Réduire les obligations des entreprises en matière de 
documentation et d’archivage » (po. De Courten 15.3122), « Rapport sur les pers-
pectives de développement de l’Arc alpin face à une conjoncture défavorable » 
(po. Brand 15.3228), « Accès aux marchés fermés de la Confédération. Procédure 
équitable » et « Pour la libre concurrence. Contre les aides de l’État nuisant à la 
compétitivité » (po. Caroni 15.3398 et Groupe libéral-radical 15.3387), « Reprise 
d’entreprises par des investisseurs étrangers. L’absence totale de contrôle est-elle 
encore tenable ? » et « Surveillance des investissements étrangers » (po. Bischof 
18.3376 et Stöckli 18.3233). * 

  



 

23 

Objectif 3 : La Suisse fait une utilisation rationnelle du sol et des ressources naturelles 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant l’initiative populaire « Pour 
une eau potable propre et une alimentation saine – Pas de subventions pour 
l’utilisation de pesticides et l’utilisation d’antibiotiques à titre prophylac-
tique ». * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant l’initiative populaire « Pour une 
Suisse libre de pesticides de synthèse ». * 

Objectif 4 : La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d’un ordre écono-
mique mondial solide et assure l’accès aux marchés internationaux à son 
économie 

 Le Conseil fédéral a pris des décisions sur la consolidation de la politique de libre-
échange par l’extension du réseau d’accords de libre-échange et le développement 
des accords déjà conclus. * 

 Le Conseil fédéral a pris des décisions sur la position de la Suisse dans le processus 
de réforme de l’OMC. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la capitalisation de la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement (BIRD) et de la Société finan-
cière internationale (SFI) du Groupe de la Banque mondiale. * 

Objectif 5 : La Suisse renouvelle et développe ses relations politiques et économiques 
avec l’UE 

 Les négociations en vue d’un accord institutionnel sont achevées et le message est 
approuvé. * 

 Le Conseil fédéral a conclu avec les pays partenaires – sous réserve de l’approba-
tion de la deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains États membres 
de l’UE par le Parlement – les accords-cadres réglant la mise en œuvre de la 
contribution. * 

 Les accords bilatéraux entre la Suisse et l’UE sont mis en œuvre, actualisés et, au 
besoin, développés ; en particulier, l’accord relatif à la reconnaissance mutuelle en 
matière d’évaluation de la conformité (ARM) de 1999 (dispositifs médicaux) a été 
révisé en profondeur. * 

 Les décisions qui s’imposent au vu de l’évolution des négociations entre l’UE et le 
Royaume-Uni sont prises, et les messages concernant l’avenir des relations bilaté-
rales entre la Suisse et le Royaume-Uni sont approuvés. * 
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Objectif 6 : La Suisse renforce son action en faveur de la coopération internationale et 
son rôle d’État hôte d’organisations internationales 

 Dans le cadre de la mise en œuvre du message sur la coopération internationale 
de la Suisse 2017−2020, le Conseil fédéral a décidé des contributions de base en 
faveur de plusieurs organisations multilatérales prioritaires pour la Suisse, telles 
que le Fonds vert pour le climat (FVC), le Groupe consultatif pour la recherche agri-
cole internationale (GCRAI), le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme (FMSTP) et le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA). * 

 Le projet de message sur la coopération internationale 2021−2024 est rédigé et 
les services concernés ont été consultés. 

Objectif 7 : La Suisse maintient sa capacité de défense 

 Le message concernant la modification de la loi sur le service civil est approuvé. * 
 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant l’initiative populaire « Pour une 

interdiction du financement des producteurs de matériel de guerre ». * 
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Département de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la 
communication 

Objectif 1 : La Suisse veille à ce que ses infrastructures de transport et de communica-
tion répondent aux besoins, soient fiables et disposent d’un financement 
solide 

 Le Conseil fédéral a approuvé la fiche PSIA du futur champ d’aviation civil de 
Dübendorf. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision de l’ordonnance sur les redevances aéro-
portuaires. 

 Le Conseil fédéral a lancé la consultation sur la législation d’exécution relative à 
l’arrêté fédéral concernant les voies cyclables et les chemins et sentiers pédestres. 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport intermédiaire sur l’analyse 
d’efficacité de la tarification de la mobilité à partir de l’exemple du canton de 
Zoug, et a décidé de la suite des opérations dans ce domaine. 

 Le Conseil fédéral a adapté l’ordonnance sur les chemins de fer et ouvert la con-
sultation sur la révision de la loi sur les chemins de fer, afin de mettre en œuvre le 
« pilier technique » du 4e paquet ferroviaire. 

 Dans le cadre du message global relatif à la mise en œuvre des réformes structu-
relles, le Conseil fédéral a adopté une modification de la loi sur le fonds d’infras-
tructure ferroviaire et de la loi sur les chemins de fer en vue d’abaisser l’indexa-
tion des apports de la Confédération et des cantons au fonds d’infrastructure 
ferroviaire. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Organisation du marché du transport 
de voyageurs sur de longues distances. Qu'en sera-t-il après l'expiration de la 
concession des CFF en 2017 ? » (en réponse au po. Regazzi 14.3259). * 

Objectif 2 : La Suisse crée les conditions-cadres d’un système global de transport 
efficace 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la participation de la Suisse à 
l’Agence du GNSS GSA (système global de navigation par satellite) européen. * 

 Le Conseil fédéral a lancé la consultation concernant la révision partielle de la loi 
fédérale sur la circulation routière. Cette révision partielle prévoit une adaptation 
des mesures du programme Via-Sicura et la création des bases nécessaires à la 
réglementation des véhicules automatisés. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision des ordonnances relatives aux règles de la 
circulation routière et aux prescriptions en matière de signalisation. 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation sur la réforme du transport 
régional de voyageurs. * 

 La consultation relative aux prestations de mobilité multimodale une fois terminée, 
le Conseil fédéral a pris les décisions concernant la marche à suivre. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur le transfert du trafic 2019. * 
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 La vision concernant la future « Stratégie en matière d’espace aérien et d’infras-
tructure aéronautique Suisse » est disponible.  

 Le Conseil fédéral a adapté l’ordonnance sur les aéronefs de catégories spéciales 
en fonction de la réglementation européenne sur les drones. 

 Dans le cadre de la révision des structures et des tâches de l’ARE, les options 
« Statu quo plus » et « Secrétariat d'État aux infrastructures » ont été exami-
nées en détail (projets relevant des réformes structurelles). 

Objectif 3 : L’approvisionnement de la Suisse en énergie est assuré de manière écono-
mique, durable et sûre 

 Le Conseil fédéral a adopté, dans la mesure du possible, le message relatif à l’accord 
sur l’électricité avec l’UE. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la révision de la loi sur l’approvi-
sionnement en électricité. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à la loi sur l’approvisionnement 
en gaz. * 

 Le Conseil fédéral a fixé la date de l’entrée en vigueur de la « Stratégie Réseaux 
électriques » et a adopté les révisions nécessaires à l’échelon des ordonnances. * 

 Le Conseil fédéral a statué sur la révision de l’ordonnance sur le fonds de désaffec-
tation et sur le fonds de gestion. * 

 Le Conseil fédéral s’est prononcé sur la poursuite du programme de soutien aux 
projets pilotes et de démonstration et aux projets phares liés à la mise en œuvre 
de la Stratégie énergétique 2050. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Réduction des émissions de CO2 par le 
raccordement au réseau de chaleur à distance » (en réponse au po. Graber 
17.3253). * 

Objectif 4 : La Suisse fait une utilisation rationnelle du sol et des ressources naturelles 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à l’adaptation de 
la loi fédérale sur l’aménagement des cours d’eau. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à l’adaptation de 
la loi sur la protection de l’environnement. Cette adaptation vise à mettre en œuvre 
la Stratégie de la Suisse relative aux espèces exotiques envahissantes. * 

 Le rapport concernant la mise en œuvre de la politique des agglomérations 2016+ 
et la mise en œuvre de la politique pour les espaces ruraux et les régions de mon-
tagne est établi. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le plan sectoriel des surfaces d’assolement. *  
 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport « Étudier les incitations fiscales et autres 

mesures susceptibles de stimuler l'économie circulaire afin de saisir ses opportu-
nités » (en réponse au po. Vonlanthen 17.3505) et le rapport « Gestion de l’ours en 
Suisse » (en réponse au po. Rusconi 12.4196). * 
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Objectif 5 : La politique relative aux médias électroniques, à la poste ainsi qu'aux tech-
nologies de l'information et de la communication est développée, et les 
atouts de la numérisation sont exploités 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à la révision par-
tielle de la loi sur la poste comprenant des améliorations pour les consommateurs 
ainsi que des questions de surveillance. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à la révision par-
tielle de la loi sur l'organisation de la Poste concernant la levée de l’interdiction 
faite à PostFinance d’octroyer des crédits et des hypothèques. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi sur les médias électroniques. * 
 Le Conseil fédéral a pris acte des recommandations du « Groupe de haut niveau 

sur la coopération numérique » du Secrétaire général de l'ONU et défini la marche 
à suivre. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à la révision par-
tielle de l'ordonnance sur la poste, ce qui répond aux motions concernant la distri-
bution d'envois postaux. 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision de l'ordonnance sur les services de télécom-
munication concernant le débit de l'Internet (en réponse à la mo. Candinas 
16.3336). 

 Le Conseil fédéral a approuvé la révision de l'ordonnance sur la poste relative à la 
fixation de prix plafonds pour les services réservés selon l'art. 18, al. 3, de la loi sur 
la poste. 

 Le dialogue Suisse numérique est organisé pour mettre en œuvre la stratégie 
Suisse numérique, ce qui permet d'assurer le réseautage des acteurs ainsi qu'un 
meilleur échange d'informations. Une conférence nationale avec les parties pre-
nantes est réalisée. Le Conseil fédéral est informé des résultats de la conférence et 
du dialogue.  

 Il a été pris acte du rapport et des recommandations du groupe de travail «Mobil-
funk und Strahlung» concernant les besoins et les risques en lien avec la construc-
tion des réseaux de téléphonie mobile 5G, et la suite de la procédure a été définie. 

 

 



 

 




